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Le gouvernement veut accélérer 
les résultats des projets
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« Face aux défis globaux, l’Afrique doit parler d’une voix plus unie (...) au-delà de 
ces différences, il existe des intérêts africains fondamentaux qui nous rassemblent »

Faure Gnassingbé : 
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INTEGRATION JURIDIQUE AFRICAINE

Le gouvernement togolais entend fran-
chir un nouveau cap dans la gestion 
des projets financés avec l’appui de la 

Banque mondiale. Réunis le 28 juillet 2026, 
les coordinateurs des différents programmes 

du portefeuille Togo–Banque mondiale ont 
participé à une revue d’ensemble destinée à 
évaluer le niveau d’exécution des projets et 
à identifier les ajustements nécessaires pour 
améliorer leur efficacité. Inscrite dans la dy-

namique de la feuille de route Togo 2026-
2031, cette rencontre traduit la volonté des 
autorités de placer davantage l’accent sur 
les résultats obtenus que sur la seule mobili-
sation des financements.

PORTEFEUILLE TOGO–BANQUE MONDIALE

Professeur Mayatta Ndiaye Mbaye,
Secrétaire permanent de l’OHADA

Faure Essozimna Gnassingbé,
Président du Conseil
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Le gouvernement veut accélérer les résultats des projets

Une nouvelle 
approche du suivi

Les échanges ont permis 
de confronter les données 
relatives à l’état d’avan-
cement des projets aux 
réalités observées sur le 
terrain. Les responsables 
ont examiné le rythme 
d’exécution des activi-
tés, le niveau des dé-
caissements ainsi que les 
contraintes susceptibles 
de ralentir la mise en 
œuvre des différents pro-
grammes. L’objectif est 
d’identifier rapidement 
les difficultés, d’appor-
ter les corrections né-
cessaires et d’améliorer 
la coordination entre les 
acteurs afin d’accélérer 
la réalisation des projets.
Cette démarche traduit 

une évolution dans la 
manière de piloter les 
investissements publics. 
Les autorités souhaitent 
désormais apprécier la 
performance des projets 
non seulement à travers 
les ressources engagées, 
mais surtout au regard 
des effets produits sur les 
populations. Le suivi des 
indicateurs de résultats, 
l’évaluation de l’impact 

des interventions et la 
capacité à respecter les 
délais d’exécution de-
viennent ainsi des cri-
tères déterminants.

Faire coïncider inves-
tissements et impacts

Au cours de cette revue, 
une attention particulière 
a été accordée à la co-
hérence entre les finan-

cements mobilisés, les 
réalisations enregistrées 
et les bénéfices attendus 
pour les citoyens. Cette 
exigence vise à renforcer 
la qualité de la dépense 
publique en s’assurant 
que chaque projet contri-
bue effectivement aux 
objectifs de développe-
ment définis par le gou-
vernement.
Les projets soutenus 

par la Banque mondiale 
couvrent plusieurs sec-
teurs stratégiques, no-
tamment les infrastruc-
tures, l’agriculture, 
l’énergie, la santé, l’édu-
cation, la protection so-
ciale, le développement 
local et la gouvernance. 
Leur bonne exécution re-
présente un enjeu majeur 
pour améliorer les ser-
vices publics, soutenir la 
croissance économique 
et réduire les disparités 
entre les territoires.

Une exigence de 
performance

Cette revue intervient 
dans un contexte où le 
gouvernement multiplie 
les initiatives destinées à 
améliorer la gouvernance 
des investissements pu-
blics. Le renforcement 
des mécanismes de sui-
vi et d’évaluation est 
appelé à favoriser une 
meilleure utilisation des 
ressources, une exé-
cution plus rapide des 
programmes et une plus 
grande redevabilité dans 
la conduite des projets.
Le gouvernement am-
bitionne d’instaurer un 
pilotage plus rigoureux 
des investissements pu-
blics. L’objectif est de 
faire en sorte que chaque 
projet financé génère des 
retombées tangibles pour 
les populations, tout en 
répondant aux priorités 
de développement du 
pays grâce à une exécu-
tion plus efficace et une 
meilleure qualité des in-
terventions. Cette orien-
tation traduit la volonté 
des autorités de conso-
lider un partenariat fon-
dé sur les résultats et 
de maximiser l’impact 
des investissements ré-
alisés avec l’appui de la 
Banque mondiale.

Gabriel BLIVI

Le gouvernement togolais entend franchir un nouveau cap dans la gestion des projets financés avec l’appui 
de la Banque mondiale. Réunis le 28 juillet 2026, les coordinateurs des différents programmes du portefeuille 
Togo–Banque mondiale ont participé à une revue d’ensemble destinée à évaluer le niveau d’exécution des 
projets et à identifier les ajustements nécessaires pour améliorer leur efficacité. Inscrite dans la dynamique 
de la feuille de route Togo 2026-2031, cette rencontre traduit la volonté des autorités de placer davantage 
l’accent sur les résultats obtenus que sur la seule mobilisation des financements.

NATIONAL

PORTEFEUILLE TOGO–BANQUE MONDIALE
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L’OHADA rend hommage à l’engagement de 
Faure Gnassingbé

Un hommage appuyé

Cette audience s’est tenue 
en marge de la 61ᵉ session 
du Conseil des ministres 
de l’OHADA, organisée à 
Lomé. Réunissant les mi-
nistres des États membres, 
cette rencontre était consa-
crée à l’examen des princi-
paux défis liés à l’évolution 
du droit des affaires dans 
l’espace communautaire. 

À cette occasion, le 
secrétaire permanent 
est venu présenter au 
Président du Conseil 
les conclusions des 
travaux ainsi que les 
principales orientations 
retenues pour renforcer 
l’efficacité de l’Organi-
sation.
Le Pr Mayatta Ndiaye 
Mbaye a notamment 
mis en avant la dispo-
nibilité de Faure Es-
sozimna Gnassingbé 
et l’attention qu’il ac-
corde aux préoccupa-
tions de l’OHADA. Il a 
souligné que les orien-
tations données par le 
Président du Conseil, de 
même que son engage-
ment à assurer le suivi 
des décisions arrêtées, 

constituent des gages de 
stabilité pour l’institution. 
Selon lui, cette implication 
contribuera à renforcer la 
gouvernance, la transpa-
rence et les performances 
de l’Organisation au bé-
néfice de l’ensemble des 
États membres.

Des réformes 
prioritaires

Les échanges ont égale-
ment porté sur les princi-
paux chantiers engagés par 
l’OHADA pour adapter 
son fonctionnement aux 
nouvelles réalités écono-
miques du continent. Les 
ministres ont notamment 
examiné les réformes re-
latives au renforcement de 
la gouvernance de l’Orga-
nisation, à la consolida-
tion du cadre juridique des 
affaires, à l’amélioration 
des mécanismes de finan-
cement durable ainsi qu’au 
renforcement de la sécurité 
juridique et judiciaire dans 
les États membres.
Ces réformes traduisent la 
volonté des pays membres 
de disposer d’un droit des 
affaires plus moderne, 
capable d’accompagner 

les transformations éco-
nomiques en cours sur le 
continent. Dans un contexte 
marqué par la montée des 
investissements, le déve-
loppement du secteur privé 
et l’accélération de l’inté-
gration économique afri-
caine, l’OHADA entend 
renforcer son rôle de garant 
d’un environnement juri-
dique stable, transparent et 
prévisible.
Le secrétaire permanent 
a également salué le res-
pect constant par le Togo 
de ses engagements com-
munautaires. Il a estimé 
que l’implication des au-
torités togolaises dans les 
différentes initiatives de 
l’Organisation contribue à 
renforcer sa crédibilité et à 
favoriser la confiance des 
investisseurs dans l’espace 
OHADA.

Le Togo en 
première ligne

Pour le Togo, qui assure 
actuellement la présidence 
de la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement 
de l’OHADA, cette res-
ponsabilité conforte le rôle 
de Lomé comme un acteur 

majeur de l’intégration ju-
ridique et économique afri-
caine. Les appréciations 
formulées par le Pr Mayat-
ta Ndiaye Mbaye traduisent 
la confiance accordée aux 
orientations impulsées par 
Faure Essozimna Gnas-
singbé, dont le leadership 
est présenté comme un 
facteur de continuité dans 
les réformes engagées par 
l’Organisation.
Créée en 1993, l’OHADA 
constitue aujourd’hui l’un 
des principaux instruments 
d’intégration du continent 
par le droit. Sa mission 
est de créer un espace ju-
ridique harmonisé offrant 
davantage de sécurité aux 
entreprises, d’améliorer le 
climat des affaires et de fa-
voriser les investissements. 
À travers la présidence 
qu’il exerce actuellement, 
le Togo entend poursuivre 
son engagement en faveur 
d’une Organisation plus 
performante, capable d’ac-
compagner durablement 
la transformation écono-
mique de l’Afrique et de 
consolider les acquis de 
l’intégration régionale.

Gabriel BLIVI

INTEGRATION JURIDIQUE AFRICAINE

Les marques de 
reconnaissance à 
l’endroit du Président du 
Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, continuent 
de se multiplier au sein 
des institutions africaines. 
À l’issue de l’audience 
qu’il lui a accordée le 28 
juillet 2026 à Lomé, le 
secrétaire permanent 
de l’Organisation pour 
l’harmonisation en 
Afrique du droit des 
affaires (OHADA), Pr 
Mayatta Ndiaye Mbaye, 
a rendu un hommage 
appuyé à l’engagement 
du président en exercice 
de la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement 
de l’Organisation. « Nous 
sommes persuadés que 
tout ce que le Président du 
Conseil, Son Excellence Faure 
Essozimna Gnassingbé, a 
toujours accompli pour 
l’OHADA témoigne de son 
engagement en faveur 
de l’Organisation et de 
l’attention qu’il porte 
à ses préoccupations », 
a-t-il déclaré. Pour le 
secrétaire permanent, 
cette implication constante 
illustre la place qu’occupe 
aujourd’hui le Togo 
dans la consolidation de 
l’intégration juridique 
africaine et dans la 
modernisation des 
institutions 
communautaires

ACTUALITÉ

Le Secrétaire permanent de l’OHADA, le Professeur Mayatta Ndiaye Mbaye en audience chez 
le Président du Conseil Faure Essozimna Gnassingbé
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les nouveaux enseignants entrent en formation le 3 août

Prévue pour une durée 
de neuf mois, la for-
mation se déroulera 

au Lycée scientifique de 
Lomé. Elle permettra aux 
nouvelles recrues de ren-
forcer leurs compétences 
pédagogiques et profes-

sionnelles afin d’assurer 
un enseignement de qualité 
dès leur entrée en fonction. 
Les modalités relatives au 
séjour et à l’organisation 
de la formation seront pré-
cisées sur place.
Cette étape s’inscrit dans la 

politique gouvernementale 
visant à améliorer durable-
ment la qualité du système 
éducatif à travers une meil-
leure préparation des en-
seignants.

Gabriel BLIVI

Les candidats provisoirement admis au concours national de recrutement 
des enseignants entameront, le 3 août 2026, leur formation préparatoire 
avant leur prise de fonction. Cette session concerne les futurs enseignants 
des spécialités Mathématiques et Sciences physiques destinés au second 
cycle du secondaire général et technique.

Plus de 1,2 million de personnes bénéficiaires 
des actions du SNU au Togo en 2025

Le secteur de la santé 
affiche des résultats 
significatifs avec 

plus de trois millions de 
personnes protégées contre 
les épidémies, le déploie-
ment du vaccin contre le 
paludisme sur toute l’éten-
due du territoire et une 
baisse de 25 % du nombre 
d’enfants « zéro dose ». 
Dans l’éducation, plus de 
8 500 acteurs ont renforcé 
leurs compétences, tandis 
que près de 64 000 élèves 
ont bénéficié de plus de 

cinq millions de repas sco-
laires. Par ailleurs, 32 000 
jeunes ont été sensibilisés 
aux valeurs citoyennes, à la 
santé sexuelle et reproduc-
tive ainsi qu’au vivre-en-
semble.
Sur le plan économique, le 
SNU a accompagné près de 
50 000 personnes, dont en-
viron 35 000 femmes, dans 
les filières agricoles et en-
trepreneuriales. Cet appui a 
favorisé la création de plus 
de 2 000 emplois en milieu 
rural et le renforcement de 

plus de 600 coopératives. 
Les actions environnemen-
tales ont également permis 
de restaurer plus de 110 
000 hectares de terres, de 
planter 1,5 million d’arbres 
et de générer plus de 400 
emplois verts.
Dans la région des Savanes, 
plus de 75 000 personnes 
ont participé à des initia-

tives de dialogue commu-
nautaire et de cohésion 
sociale, accompagnées 
d’investissements dans 
les infrastructures sécu-
ritaires et l’électrification 
solaire. À travers ce bilan, 
la coordonnatrice résidente 
du SNU au Togo, Coum-
ba Dieng Sow, réaffirme 
l’engagement des Nations 

unies à poursuivre leur 
partenariat avec le gouver-
nement togolais afin d’ac-
célérer l’atteinte des Ob-
jectifs de développement 
durable et d’améliorer du-
rablement les conditions de 
vie des populations.

Gabriel BLIVI

DÉVELOPPEMENT DURABLE

ÉDUCATION 

Plus de 1,2 million de personnes ont bénéficié, 
en 2025, des interventions du Système des 
Nations unies (SNU) au Togo. Présenté le 29 
juillet à Lomé, le Rapport annuel 2025 met 
en avant une mobilisation de 53,6 millions 
de dollars américains en faveur des priorités 
nationales de développement. Santé, éducation, 
agriculture, protection sociale, gouvernance, 
environnement et cohésion sociale figurent 
parmi les principaux domaines d’intervention 
des agences onusiennes.

Lisez et faites lire 
votre Journal

La Nouvelle République 
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CONCOURS DE RECRUTEMENT DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ

VACANCES CITOYENNES

NATIONAL

525 places à pourvoir en 2026

L’Assemblée nationale ouvre ses portes à une centaine 
d’écoliers pour éveiller les consciences de demain

Les candidats rete-
nus bénéficieront 
d’une formation 

qualifiante dans diverses 
spécialités, incluant la 

kinésithérapie, l’assistance 
d’hygiène d’État, les fonc-
tions d’infirmier auxiliaire 
d’État, d’auxiliaire d’État 
en pharmacie, ainsi que les 

métiers de technicien en 
anesthésie-réanimation et 
de technicien en ophtalmo-

logie.
Ouvert à tous les Togolais, 
sans distinction de sexe, 
le concours se tiendra le 
jeudi 10 septembre 2026 
dans six centres d’examen 
répartis sur le territoire 
national : Dapaong, Kara, 
Sokodé, Atakpamé, Tsé-
vié et Lomé. Les condi-
tions d’âge varient selon 

le statut des postulants : 
40 ans maximum pour les 
fonctionnaires candidats, 
et 30 ans au plus pour les 
non-fonctionnaires.
Les dossiers de candida-
ture sont à retirer et à dé-
poser dans les directions 
régionales de l’ENAM à 
Dapaong et Kara.

Prudence AFANOU

Loin d’un simple tou-
risme institutionnel, 
l’initiative ambi-

tionne de planter très tôt 
la graine de la citoyenneté. 
Comprendre à quoi sert le 
Parlement, qui fait la loi, et 
pourquoi la voix de chaque 
citoyen compte.
Guidés par les cadres de 
l’institution, les jeunes 
visiteurs ont arpenté les 
lieux où se décide le des-
tin du pays. De la salle 
des séances plénières aux 
bureaux des commissions, 

ils ont découvert l’archi-
tecture et surtout la méca-
nique d’un pouvoir.
Curiosité en éveil, ils ont 
bombardé les encadreurs 
de questions : « À quoi 
servent les députés ? », « 
Qui peut proposer une loi 
? », « C’est quoi voter ? ».
L’occasion a été saisie 
pour démystifier le travail 
parlementaire. On leur a 
expliqué, avec des mots 
simples, la différence entre 
un _projet de loi_ porté 
par le Gouvernement et 

une _proposition de loi_ 
portée par un député. Des 
notions abstraites rendues 
concrètes par l’exemple et 
le dialogue.
Cette immersion n’a rien 
d’anecdotique. Elle s’ins-
crit dans une volonté claire 
de l’Assemblée nationale 
: aller à la rencontre de la 
jeunesse pour transmettre 
les valeurs républicaines.
L’objectif est double. 
D’abord, démystifier l’ins-
titution. Faire tomber la 

distance qui sépare 
souvent le citoyen de 
son Parlement. En-
suite, semer l’envie 
de s’engager. Montrer 
aux plus jeunes que 
la chose publique les 
concerne et qu’ils en 

seront les acteurs de de-
main.
« Apprendre la citoyenneté 
ne se limite pas aux ma-
nuels scolaires. Cela se vit, 
cela se ressent, au contact 
direct des institutions », 
souligne-t-on du côté du 
Parlement.

Former les gardiens de la 
démocratie de demain

En ouvrant ses portes pen-

dant les vacances, l’Assem-
blée nationale réaffirme 
une conviction : la démo-
cratie se construit dès l’en-
fance. En familiarisant ces 
enfants avec leurs droits, 
leurs devoirs et le fonction-
nement des pouvoirs pu-
blics, elle investit dans des 
citoyens de demain plus 
conscients, plus exigeants 
et plus responsables.
Une leçon grandeur nature, 
donnée hors des classes, 
pour rappeler que la Répu-
blique appartient à tous. Et 
qu’elle commence à s’ap-
prendre dès 4 ans.

Prudence AFANOU

Le gouvernement togolais a lancé les épreuves de sélection 
pour l’entrée à l’École Nationale des Auxiliaires Médicaux 
(ENAM) et à l’École des Infirmiers « Saint Jean de Dieu » 
d’Afagnan (EISJD). Ces concours visent à recruter 525 
futurs professionnels de santé pour renforcer les effectifs 
du secteur sanitaire.

Le temps d’une matinée, l’hémicycle a résonné d’autres 
voix que celles des députés. Des rires, des questions, des 
yeux grands ouverts. L’Assemblée nationale a reçu une 
centaine d’enfants de 4 à 12 ans pour une visite pas comme 
les autres : une plongée au cœur de la République, en plein 
cœur des vacances scolaires.

Le Togo renforce sa législation environnementale 
pour une meilleure gestion des déchets

Cette réforme am-
bitieuse redéfinit 
les responsabilités 

de chaque acteur impliqué 
dans la protection envi-
ronnementale, renforce le 
rôle des collectivités terri-
toriales et implique davan-
tage les citoyens. L’objectif 
est double : améliorer la sa-
lubrité publique et assurer 
la préservation de nos res-
sources naturelles pour les 

générations futures.
Parmi les innovations ma-
jeures de cette loi, la res-
ponsabilisation accrue des 
collectivités territoriales se 

distingue. Les communes 
et les régions endossent 
désormais la charge de 
l’élimination des déchets 
ménagers, des boues de 
vidange, des eaux usées et 
de tous autres déchets as-
similés sur leurs territoires 
respectifs. Cette mission 
sera accomplie en étroite 
collaboration avec les ser-
vices publics et privés spé-
cialisés dans l’hygiène et 
l’assainissement.

Prudence AFANOU

CNDH

Le Togo a franchi une étape significative dans sa politique de protection de 
l’environnement avec la promulgation, par le Président du Conseil, d’une 
nouvelle loi adoptée en mars dernier par l’Assemblée Nationale. Ce texte législatif 
vient actualiser la loi-cadre sur l’environnement de 2008, en y intégrant des 
dispositions cruciales relatives à la gestion des déchets.
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Une nouvelle amende de 200 millions de francs CFA 
infligée à Canal+

Les USA présentent une carte de l’Afrique 
truffée d’erreurs au congrès AIDS 2026

Ceuta demande l’urgence nationale 
face à l’afflux de migrants

Il s’agit de la deuxième 
amende pour la chaîne 
française accusée de 

ne pas avoir assuré l’accès 
gratuit aux chaînes de télé-
vision d’Etat.
Cette nouvelle amende 
s’élève à 200 millions de 
francs CFA soit quatre 
fois plus cher que la pré-
cédente, imposée en juin 
dernier, qui s’élevait à 50 

millions de francs CFA.
En vertu d’un accord conclu 
en 2024 entre Canal+ In-
ternational et l’autorité de 
régulation des médias, la 
société doit continuer à 
diffuser gratuitement les 
chaînes publiques pour 
les utilisateurs au Burkina 
Faso. Mais l’autorité de 
régulation a déclaré que la 
société n’avait pas respec-

té le délai de 30 jours fixé 
à la suite de la sanction 
prononcée en juin pour ce 
qu’elle a qualifié de man-

quement à ses obligations 
contractuelles.
Les bouquets de télévision 
payante de Canal+ sont 

très populaires à travers 
l’Afrique, les autorités mi-
litaires qui dirigent le Bur-
kina Faso souhaitent que la 
chaîne française continue 
à mettre les chaînes de la 
chaîne publique RTB à la 
disposition de ses abonnés 
même après l’expiration de 
leur abonnement.

Source : AfricaNews

Selon les informa-
tions du média Reu-
ters, la carte faisait 

partie d’une présentation 
du département d’État 
américain sur les nou-
veaux accords des États-
Unis en matière de san-
té. L’officiel américain 
Jeff Graham, en charge 
du President’s Emergen-
cy Plan for AIDS Relief 
(PEPFAR), était aux ma-
nettes de la présentation.
Problème : l’ensemble 

des pays indiqués sur la 
carte ont été mal nommés 
ou mal positionnés. Le 
Nigeria s’est ainsi retrou-
vé au milieu du Sahara, 
tandis que le Mozam-
bique a atterri au niveau 
de la corne de l’Afrique. 
La Côte d’Ivoire est quant 
à elle passée de l’ouest au 
sud-est du continent.
L’Ouganda et le Malawi 
ont de leur côté fait les 
frais de frontières incor-
rectes. Un pays non éti-

queté figure aussi sur le 
document, tandis que le 
nom du Cameroun n’est 
relié à aucune aire géo-
graphique.
Selon Reuters, une image 
de la carte erronée est 
d’abord apparue sur la 
compte Substack de l’au-
trice spécialiste du SIDA 

Emily Bass, avant d’être 
largement repartagée sur 
plusieurs plateformes.
Une analyse de Reuters a 
révélé que l’image com-
portait un filigrane indi-
quant que la carte avait 
été réalisée à l’aide d’ou-
tils de l’entreprise Ope-
nAI.

«Nous assumons l’en-
tière responsabilité de 
la confusion et des re-
présentations erronées 
que cette situation a en-
traînées pour les parti-
cipants, y compris nos 
partenaires africains», a 
affirmé le département 
d’État américain dans un 
communiqué à Reuters.
La polémique a pris le 
pas sur le fond de la pré-
sentation américaine. La 
décision de l’administra-
tion Trump de largement 
réduire le financement 
accordé à l’aide interna-
tionale a mis en péril la 
lutte contre le VIH/SIDA, 
notamment en Afrique.

Source : AfricaNews

Selon les autorités lo-
cales, plus de 1 500 
migrants, adultes 

et mineurs, sont arrivés 
par la mer en seulement 
quelques jours. La majo-
rité sont des Marocains, 
rejoints par quelques Al-
gériens installés au Ma-

roc dans l’espoir de re-
joindre l’Europe.
Cet afflux inédit met les 
infrastructures locales 
sous forte pression. Les 
centres d’accueil sont sa-
turés et des centaines de 
migrants dorment désor-
mais à l’extérieur, faute 

de places disponibles. 
Les secours espagnols, 
avec le soutien de la 
Croix-Rouge, multiplient 

les opérations 
de sauvetage 
en mer pour 
récupérer les 
nageurs avant 
leur arrivée 
sur les côtes.
Cette vague 
d’arrivées in-
tervient alors 
qu’une ré-
cente décision 
du Tribunal 
suprême espa-
gnol interdit 
désormais les 

refoulements immédiats 
des migrants arrivés par 
voie maritime, leur ga-

rantissant un examen in-
dividuel de leur situation.
Le ministre espagnol de 
l’Intérieur a reconnu une 
situation « exception-
nelle », tout en affirmant 
que les moyens déployés 
restaient suffisants pour 
y faire face.
La route vers Ceuta reste 
particulièrement dange-
reuse. Selon les autorités 
locales, une soixantaine 
de corps ont été retrou-
vés en mer dans cette 
zone au cours de l’année 
écoulée.

Source : AfricaNews

BURKINA 

ESPAGNE

L’autorité de régulation des médias burkinabè a 
infligé une nouvelle amende à la chaîne française 
Canal +.

Le gouvernement américain s’est attiré de 
nombreuses critiques après avoir présenté une 
carte incorrecte de l’Afrique lors de la Conférence 
internationale sur le sida qui se tient à Rio de Janeiro, 
au Brésil, du 26 au 31 juillet.

Les autorités de l’enclave espagnole de Ceuta ont 
demandé au gouvernement de Madrid de déclarer 
l’urgence nationale et ont sollicité l’intervention 
de l’armée, alors que des milliers de migrants ont 
rejoint ce territoire situé sur la côte nord du Maroc.
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